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Déclaration d’Abidjan 

La protection sociale au cœur des relations UA-UE 

Un investissement dans le capital humain et dans des sociétés durables et inclusives. 

 

1. Nous, représentants des mouvements sociaux et syndicaux et cadres gouvernementaux de 
17 pays africains, la CSI-Afrique, le Réseau Zonal Multi-Acteurs de Protection sociale de 
l’Afrique de l’Ouest, ainsi que les organisations régionales UEMOA et CEDEAO et le Bureau 
International du Travail (BIT), qui se sont réunis du 23 au 25 novembre 2017 au cours de 
l’atelier continental de formation sur la protection sociale, co-organisé à Abidjan par WSM, 
ACV-CSC, ACLVB-CGSLB, CSI-Afrique, en marge du sommet UA-UE, souhaitons insister sur 
l’importance de la protection sociale comme une stratégie clé pour arriver au 
développement durable et inclusive de nos sociétés.  

2. Pour nous, mouvements sociaux et syndicaux de l’Afrique du Sud, du Bénin, du Burkina Faso, 
du Burundi, de la Côte d’Ivoire, du Ghana, de la Guinée Conakry, du Kenya, du Mali, de la 
Mauritanie, du Niger, du Nigeria, de la RD-Congo, du Rwanda, du Sénégal, de la Tanzanie et 
du Togo, les organisations régionales CSI-Afrique, OTAO et RAESS et le Réseau Zonal Multi-
Acteurs de Protection sociale de l’Afrique de l’Ouest, l’accès à la protection sociale pour des 
groupes exclus et vulnérables, constitue le fer de lance commun de nos activités. Ainsi nous 
organisons la population autour d’une assurance-maladie à travers le développement des 
mutuelles de santé, l’organisation des travailleurs et travailleuses de l’économie formelle et 
informelle dans des syndicats et leur donnons accès à la sécurité sociale, ou encore les 
initiatives de l’économie sociale et solidaire via la création d’activités génératrices de 
revenus. Nos activités et initiatives montrent depuis des années que la protection sociale est 
un outil important pour atteindre les Objectifs de Développement Durable et l’agenda 2063 
de l’Union Africaine.  
 

3. La protection sociale est un droit humain, reconnu par de nombreux instruments et textes 
juridiques internationaux et régionaux tels que la Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme, le Pacte International sur les Droits Economiques, Sociaux et Culturels, la Charte de 
l’Union Africaine des droits de l’homme, l’Agenda 2030 des Nations Unies, l’Agenda 2063 de 
l’Union Africaine, ainsi que plusieurs Conventions et Recommandations de l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT), en particulier la Convention 102 sur les Normes Minimales de 
Sécurité Sociale et la Recommandation 202 sur les Socles nationaux de Protection sociale. 
 

4. La protection sociale joue un rôle essentiel pour réduire la pauvreté et les inégalités et 
favoriser un développement durable et inclusif – en valorisant le capital humain et en 
renforçant la résilience des jeunes et des femmes en particulier, en soutenant la demande 
interne et en facilitant la transformation structurelle des sociétés et leurs économies. Elle 
garantit à toute personne une vie décente et de s’assurer, tout au long du cycle de vie, un 
accès aux soins de santé essentiels, aux biens et aux services essentiels, et une sécurité 
élémentaire de revenu. 
 

5. Aujourd’hui, 73% de la population mondiale, et 90% de la population en Afrique restent 
exclues d’une protection sociale adéquate. Les femmes et les jeunes, dont l’activité 
professionnelle s’effectue principalement dans le cadre de l’économie informelle ou des 
situations de travail précaires, sont particulièrement désavantagés.  
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6. L’absence d’une protection sociale, le chômage, le sous-emploi, les bas salaires et la pauvreté 
des familles font parties des principaux facteurs, qui poussent les jeunes à migrer. En même 
temps, il faut aussi reconnaitre les effets positifs de la migration, tant pour les pays de départ 
que pour les pays d’accueil. Les jeunes travailleurs et travailleuses migrants qui occupent des 
emplois décents paient des impôts, cotisent à la sécurité sociale, et contribuent au 
développement de l'économie et de la société des pays de destination. 
 

7. Face à ce défi, nous nous réjouissons de la volonté politique et les initiatives prises par 
plusieurs Etats africains pour accélérer la réalisation d’une protection sociale pour tous et 
toutes, s’appuyant sur la Convention 102 et les Recommandations 202 et 204 de l’OIT. Nous 
apprécions également les initiatives prises par les organisations régionales et internationales 
comme l’UA, l’UEMOA, la CEDEAO et l’OIT pour soutenir les Etats membres dans la mise en 
œuvre des politiques nationales de protection sociale.  
 

8. Néanmoins, dans l’ensemble de nos pays, nous identifions plusieurs défis et faiblesses dans 
la mise en œuvre d’une protection sociale effective pour tous et toutes : la non-ratification 
et non-application des instruments de l’OIT relatifs à la protection sociale (les Conventions 
102, 157, 183, 189, les Recommandations 202 et 204) ; le faible suivi des Conventions 
ratifiées et des Recommandations ; la fragmentation des systèmes de protection sociale ; le 
manque de financement structurel et durable pour les politiques de protection sociale 
inclusive ; le déficit dans la gestion des Caisses de Sécurité sociale ; le faible accès des 
travailleurs et travailleuses de l’économie informelle aux systèmes de protection sociale ; la 
faible portabilité des systèmes de protection sociale au niveau des régions africaines ; la 
faible articulation entre les politiques de protection sociale des Etats avec les initiatives et 
stratégies développées par les mouvements sociaux et syndicaux ; le manque de cohérence 
dans les interventions des partenaires techniques et financiers et leur faible alignement sur 
les politiques de protection sociale des Etats africains. 

 

Fort de ces constats, nous lançons un appel aux gouvernements africains, aux organisations 
régionales et continentales africaines, aux gouvernements européens, à l’Union européenne et aux 
organisations internationales, présents à Abidjan dans le cadre du 5ième Sommet UA-UE, de mettre la 
protection sociale au cœur de leurs politiques et la collaboration entre nos pays africains et l’Union 
européenne. 

 

Afin de concrétiser cet appel, nous recommandons : 

Aux gouvernements africains et les organisations intergouvernementales africaines de : 

 Ratifier et transcrire dans les législations nationales les Conventions de l’OIT relatives à la 
protection sociale, en particulier la Convention 102, et appliquer les Recommandations 202 
sur les Socles nationaux de Protection sociale et 204 sur la Transition de l’économie 
informelle vers l’économie formelle. 
 

 Développer, sur base de ces instruments de l’OIT, des politiques holistiques, inclusives et 
largement portées sur la protection sociale, qui visent à étendre les systèmes de protection 
sociale aux groupes exclus –  en particulier les travailleurs et travailleuses de l’économie 
informelle et du monde rural, les travailleurs et travailleuses migrants, avec une attention 
aux femmes, aux jeunes, aux enfants et aux groupes vulnérables – et qui visent une 
extension progressive vers plus de risques couverts. 
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 Identifier et mobiliser des ressources domestiques, durables et solidaires, pour le 
financement de l’extension de la protection sociale, notamment par des politiques fiscales 
justes et équitables, la lutte contre la corruption, et la mise en commun des ressources 
disponibles dans les différents mécanismes de protection sociale déjà existants. 
 

 Mettre en place et faciliter des cadres de concertation sur la protection sociale avec 
l’implication effective de tous les acteurs pertinents, y compris les syndicats et les 
mouvements sociaux et incluant les acteurs de l’économie informelle, qui visent à renforcer 
la synergie d’action entre l’Etat, les mouvements sociaux et syndicaux et le secteur privé.  
 

 Appuyer et organiser le renforcement des capacités des acteurs pertinents sur la protection 
sociale, à travers la promotion des échanges entre acteurs aux niveaux national et régional et 
l’organisation des formations conjointes. 
 

 Développer et appliquer des mécanismes de portabilités des droits à la protection sociale 
aux niveaux régional et continental, afin d’assurer l’accès à la protection sociale aux 
travailleurs et travailleuses migrants dans le continent. 
 

 Développer de réelles politiques sur l’employabilité mettant un accent sur l’adéquation des 
systèmes d’éducation, de formation et les besoins du marché de l’emploi adaptés aux 
réalités africaines, et la création des conditions favorables à l’investissement et à l’insertion 
des jeunes. 
 

 Développer des politiques justes de migration qui, tout en respectant le droit de toute 
personne à une vie digne et libre, visent à instaurer des voies légales et sûres de migration, 
et  qui respectent et protègent les droits et propriétés des migrants. 

 

Aux gouvernements européens, l’Union européenne et les organisations internationales : 

 S’engager, en articulation avec l’Union Africaine, les Etats africains et les mouvements 
sociaux et syndicaux, à la mise en place des politiques inclusives de protection sociale et en 
mettant à disposition des ressources financières durables et de l’expertise technique. 
 

 Veiller à une meilleure harmonisation et cohérence de leurs interventions dans le domaine 
de la protection sociale, en les alignant sur les politiques nationales adoptées par les Etats, 
avec l’implication des syndicats et mouvements sociaux et en s’appuyant sur l’expertise 
locale. 

  

Les mouvements sociaux et syndicaux s’engagent à : 

 Renforcer des synergies et le réseautage entre les mouvements sociaux et syndicaux aux 
niveaux national et supranational en vue de mener des actions de sensibilisation et de 
promotion de la protection sociale ainsi que du lobby pour la ratification et la mise en œuvre 
des normes internationales du travail relatives à la protection sociale. 
 

 Renforcer les capacités des mouvements sociaux et syndicaux afin qu’ils puissent mieux 
jouer leurs rôles dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des politiques de protection 
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sociale, y compris la gestion des Caisses de sécurité sociale et leur contribution au dialogue 
social. 
 

 Renforcer l’organisation des travailleurs et travailleuses de l’économie informelle, visant à 
inclure leurs besoins et défis dans les cadres de concertation et de dialogue social et à 
étendre la protection sociale aux acteurs de l’économie informelle. 
 

 S’investir de manière proactive, sur base de leur propre vision et politique de protection 
sociale, dans le dialogue et la réflexion sur l’extension de la protection sociale avec les 
gouvernements et organisations régionales et continentales, dans la perspective de 
développer une vision partagée et une meilleure synergie d’action entre acteurs. 

 

Organisations participantes : 

COSATU (Afrique du Sud),  

CGTB, APROSOC, Réseau Multi-acteurs sur la Protection sociale du Bénin (Bénin),  

CNTB, RAMS, Réseau Multi-acteurs sur la Protection sociale du Burkina Faso (Burkina Faso),  

CSB, COSYBU (Burundi),  

DIGNITE, UGTCI, FESACI, Humanistes (Côte d’Ivoire),  

TUC (Ghana),  

CNTG, PPSOGUI (Guinée Conakry),  

COTU (Kenya) 

UTM, Réseau Multi-acteurs sur la Protection sociale du Mali (Mali),  

CLTM (Mauritania), 

CNT (Niger), 

NLC (Nigeria),  

CSC (Democratic Republic of the Congo), 

COTRAF (Rwanda),  

CNTS, GRAIM, Réseau Multi-acteurs sur la Protection sociale du Sénégal (Sénégal),  

TUCTA (Tanzania),  

Réseau Multi-acteurs sur la Protection sociale du Togo (Togo),  

CSI Afrique, OTAO,  

RAESS 

WSM, ACV-CSC, ACLVB-CGSLB, CM-MC (Belgique) 

Réseau zonal Multi-acteurs de Protection sociale de l’Afrique de l’Ouest  https://www.protectionsociale-
afrique.org/  

https://www.protectionsociale-afrique.org/
https://www.protectionsociale-afrique.org/

